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LE DIRECTEUR DE LA SECURITE SOCIALE 

A 

DESTINATAIRES IN FINE 

OBJET: Précisions concernant les modalités d'application de la CSG sur les revenus de 
remplacement 

Annexe: Barèmes d'assujettissement à la CSG sur les revenus de remplacement pour 
les revenus 2016. 

L'article 7 de la loi nO 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité 
sociale (LFSS) pour 2015 a réfonné les seuils d'assujettissement à la contribution sociale 
généralisée (CSG). 

Selon la nature du revenu qu'ils perçoivent et l'importance de leur revenu fiscal, les 
bénéficiaires d'un revenu de remplacement sont soit assujettis à la CSG au taux de droit 
commun (6,2% sur les allocations de chômage ou 6,6% sur les pensions de retraite et 
pensions d'invalidité), soit assujettis au taux réduit de 3,8%, soit exonérés de CSG. 
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1- Rappel du régime applicable au 31 décembre 20t-l 

Avant la LFSS pour 2015, l'assujettissement au taux nonnal de CSG dépendait d'un 
critère relatif au montant d'impôt acquitté: toute cotisation d'impôt sur le revenu supérieure 
au seuil de recouvrement (61 €), calculée après imputation d'éventuelles réductions d'impôt, 
entraînait l'assujettissement à la CSG au taux nonnal. 

Le seuil déclenchant l'assujettissement au taux réduit de CSG dépendait du revenu 
fiscal de référence (RFR) du bénéficiaire du revenu de remplacement. Par renvoi à l'article 
1417 du code général des impôts (CGI), tout contribuable assujetti à la taxe d'habitation était 
de facto assujetti à la CSG au taux réduit de 3,8 %. 

2- Régime en vigueur à partir du 1er janvier 2015 

Le RFR devient désonnais l'unique critère détenninant l'assujettissement et le taux de 
CSG applicable, à la fois pour le taux réduit et le taux nonnal. Cette mesure est codifiée aux 
articles L. 136-2 et L. 136-8 du code de la sécurité sociale (CSS). 

L'article L. 136-8 du CSS fixe des seuils d' assuj ettissement à la CSG autonomes, 
distincts de ceux applicables à la taxe d'habitation. Ces seuils sont revalorisés au 1 er janvier de 
chaque année confonnément à l'évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation. 
Cette disposition pennet ainsi de limiter les effets cumulés de franchissement des seuils 
sociaux et fiscaux. 

3- Majoration du RFR en quart de part 

Le III de l'article L. 136-8 du CSS décline les seuils inférieur et supérieur de RFR à 
prendre en compte pour l'application du taux réduit de CSG. 

Pour l'assujettissement à la CSG au taux réduit ou au taux nonnal, le RFR peut être 
majoré de quarts de parts, correspondant à la division par deux des demi-parts de RFR dont 
les montants sont inscrits au III de l'article L. 136-8 du CSS l , la fraction d'euro égale à 0,50 
étant comptée pour 1. 

En effet, concernant le cas des gardes alternées, les dispositions actuelles s'appliquent 
en matière d'assujettissement à la CSG. Si un enfant vit en alternance au domicile de l'un et 
l'autre de ses parents divorcés ou séparés et que le juge n'a pas fixé de résidence habituelle, 
chacun des parents peut bénéficier d'une majoration de part: cette majoration est égale à la 
moitié de celle attribuée en cas de résidence exclusive. Si l'enfant ouvre droit à une demi-part, 
en cas de résidence alternée chaque parent bénéficie d'un quart de part. S'il ouvre droit à une 
part, chaque parent bénéficie d'une demi-part lors d'une résidence alternée. La demi-part 
accordée pour invalidité de l'enfant est également divisée par deux, chaque parent bénéficiant 
d'un quart de part supplémentaire. 

4- Non application de la CSG à Mayotte 

Compte tenu des spécificités du régime d'assurance maladie, maternité, invalidité et 
décès du département de Mayotte, la CSG n'est pas applicable sur les revenus d'activité ou de 



remplacement perçus sur ce territoire par les assurés2
. Les dispositions issues de la LFSS pour 

2015 en matière de seuils d'assujettissement à la CSG sur les revenus de remplacement et, le 
cas échéant, la majoration de RFR en quart de part, ne sont pas opérantes pour ces assurés. 

Il est rappelé que le régime d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès dans ce 
département est géré par la caisse de sécurité sociale de Mayotte qui est chargée du 
recouvrement d'une contribution sociale spécifique afin d'assurer, pour partie, le financement 
du régime (article 28-3 de l'ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 1996). La contribution 
sociale spécifique est assise sur l'ensemble des rémunérations et des revenus d'activité 
(renvoi à l'article L. 242-1 du CSS) qui sont perçus par les salariés et les travailleurs 
indépendants non agricoles et sur les pensions, allocations de retraite ou d'invalidité, 
allocations chômage ainsi que sur tous les autres revenus de remplacement, sous réserve des 
exonérations accordées en fonction du niveau de ressources. Le taux de la contribution est 
fixé à 2 %, avec une montée en charge progressive sur plusieurs années (taux cible de 8 % en 
2036). La contribution fait l'objet d'un précompte par l'employeur ou par l'organisme 
assurant le versement du revenu. 

5- Inflation prise en compte pour 2016 

Confonnément aux dispositions du paragraphe III de l'article L. 136-8 du CSS, les 
seuils d'assujettissement sont revalorisés au 1er janvier de chaque année confonnément à 
l'évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation, hors tabac, constatée pour 
l'avant-dernière année et arrondis à l'euro le plus proche, la fraction d'euro égale à 0,50 étant 
comptée pour 1. 

Les tableaux récapitulatifs des seuils à retenir pour 2016 revalorisés de l'inflation de 
2014 s'établissant à 0,4 % sont dressés en annexe pour la France métropolitaine et les 
départements d'outre-mer. Les seuils ainsi détenninés pennettront d'établir ceux applicables 
aux revenus de remplacement versés à compter du 1 er janvier 2017, après prise en compte de 
l'inflation de 2015. 

Adjoint au 
Chef de Service 

ireG~OCiale 

François GODINEAU 

2 Sauf disposition particulière. toutt: pt:rsonnt: majt:ure dt: nationalité françaist: résidant à Mayotte ou toute personnt: majt:ure 
dt: nationalité étrangèrt: t:n situation régulièrt:. sous œrtaines conditions. est aftiliée au régimt: d'assuranœ maladit:. 
maternité. invalidité ct décès dc la collectivité territoriale de \ilayottc. 



Annexe 

Barèmes fixant les seuils d'assujettissement à la CSG sur les revenus de remplacement 
au taux réduit de 3,8 %, applicables aux sommes versées à compter du 1er janvier 2016 
sur la base de l'article L. 136-8 du CSS. 

Martinique, Guadeloupe et Réunion 

Nombreaê parts' h~ 
ode· . tienffamiliàI:, 
1 

5 
1,5 15767 € 

1 

• ou + 1 425 € par quart de part supplémentaire • 

1,75 ·17192€ 
2 18617E 
2,25 20042 E 
2,5 21 467 € 

! 2,75 22 892 E 
3 • 24 317 € 

, + 2850 € par demi part supplémentaire 
1 ou + 1 425 E par quart de part supplémentaire 

Guyane 

1,25 14848 € 
1,5 16487 E 

,1,75 '17912€ 
2 19337 € 

! 2,25 20762 € 
2,5 22 187 € 
2,75 23612 € 
3 25037 € 
>3 + 2 850 € par demi-part supplémentaire 



Barèmes fixant les seuils d'assujettissement à la CSG sur les revenus de remplacement 
au taux normal de 6,6 % (pensions de retraite et d'invalidité) ou de 6,2 % (allocations de 
chômage), applicables aux sommes versées à compter du ter janvier 2016 sur la base de 
l'article L. 136-8 du CSS. 

France métropolitaine 

Martinique, Guadeloupe et Réunion 

1 1,25 
! 1,5 
• 1,75 21 229 € 
1 2 23092 € 

.24955 € 
2,5 126818 € 
2,75 .28681 € 
3 30544 € 
>3 

Guyane 
.;Nombre de partS '; .' .... :~. ,Ré2ilile fiséal de fêréreDce ti2Ura:~~\'d~~';"'" . 
:~êqu,QQeIit"âtDmaf~ ,,'1~:~ ;Sûtl~~a~ÏlllpÔs1tion~o14F. , 
1 15994 € 
1,25 18 137 € 
1,5 20 279€ 

1,75 
 22 142 € 

2 
 24005 € 

? ­2,25 -) 868 € 

2,5 
 27731 € 

2,75 
 29594 € 

3 
 31 457 € 

>3 
 +3 726 € par demi-part supplémentaire 

ou+ 1 863 € par quart de part supplémentaire 
• 



DESTINATAIRES IN FINE 

Monsieur le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
Monsieur le directeur général de Pôle emploi 
Monsieur le directeur de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés 
Monsieur le directeur de la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés 
Monsieur le directeur général de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole 
Monsieur le directeur général du Groupement d'intérêt économique AGIRC - ARRCO 
Madame la directrice des retraites à la Caisse des dépôts et consignations 
Monsieur le directeur général de la Caisse nationale du régime social des indépendants 
Monsieur le directeur du Service des retraites de l'Etat au ministère de l'économie et des 
finances 
Monsieur le directeur de la Caisse d'assurance vieillesse, invalidité et maladie des cultes 
Monsieur le directeur de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des professions 
libérales 
Monsieur le directeur de la Caisse nationale des barreaux français 
Monsieur le directeur de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines 
Monsieur le directeur de la Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de 
notaires 
Monsieur le directeur des ressources humaines de la société ALTADIS 
Monsieur le gouverneur général de la Banque de France 
Monsieur le directeur de la Caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la 
S.N.C.F. 
Madame la directrice de la Caisse de retraites du personnel de la R.A.T.P. 
Monsieur le directeur de la Caisse nationale des industries électriques et gazières 
Madame la directrice de la Caisse de retraite des personnels de l'Opéra national de Paris 
Monsieur le directeur de la caisse de retraite des personnels de la Comédie française 
Monsieur le directeur de l'Etablissement national des invalides de la marine 
Monsieur le directeur du port autonome de Strasbourg 
Monsieur le directeur de la Caisse de Retraite du Personnel Navigant Professionnel de 
l'Aéronautique Civile 
Monsieur le directeur de la Caisse de sécurité sociale de Mayotte 
Madame et Messieurs les préfets de région 
Mesdames et Messieurs les préfets de département (pour information) 


